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1

o

Un projet de surface de vente, bien que d’une surface de vente
infé rieure à 1 000 m , est soumis à auto ri sa tion d’exploi ta tion
commer ciale, dès lors qu’il doit s’implanter sur l’un des lots d’une
zone d’aména ge ment concerté (ZAC), laquelle, compte tenu de sa
loca li sa tion par rapport au centre- ville de Trets dont elle est distante
de près d’un kilo mètre, ne peut être regardée comme créée dans un
centre urbain au sens des dispo si tions du II de l’article L. 752-3 du
code de commerce, mais s’analyse comme une même opéra tion
d’aména ge ment foncier réalisée en plusieurs tranches, dans le cadre
de laquelle ce projet doit se réaliser, sur le même site que d’autres
commerces, et donc comme un ensemble commer cial au sens du I de
ce même article dont la surface de vente de 1 000 m  est
ainsi dépassée.

2

2

2

Par ce même arrêt, la cour juge qu’un projet dont l’auteur ne
démontre pas qu’il ne peut être accueilli sur l’une des friches
commer ciales en péri phérie de la commune, et qui porte sur un
bâti ment de plain- pied à implanter sur d’anciennes terres agri coles,
et prévoit un nombre de places de station ne ment supé rieur aux
exigences du docu ment d’urba nisme appli cable, n’a pas été conçu
dans un souci de compa cité, est consom ma teur d’anciennes terres

3

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049936851?init=true&page=1&query=23MA01676&searchField=ALL&tab_selection=all


Sur la notion d’ensemble commercial rapportée à une zone d’aménagement commercial

agri coles et implique une imper méa bi li sa tion impor tante des sols. Un
tel projet compromet donc la réali sa tion des objec tifs d’aména ge ment
du terri toire et de déve lop pe ment durable, de sorte que, selon la
cour, c’est à bon droit que la Commis sion natio nale d’aména ge ment
commer cial a rendu un avis défa vo rable à ce projet.
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Le 28 janvier 2022, les sociétés A et B ont présenté une demande de
permis de construire valant auto ri sa tion d’exploi ta tion commer ciale
pour la réali sa tion, sur une parcelle située dans la zone
d’aména ge ment concerté (ZAC) dite de la Burlière, sur la commune
de Trets, de trois bâti ments devant rece voir, respec ti ve ment, le
trans fert‐exten sion d’un super marché, une acti vité de restau ra tion et
des bureaux.

1

À la suite des recours formés par les sociétés C, D et E contre l’avis
favo rable au projet émis le 7 octobre 2022 par la commis sion
dépar te men tale d’aména ge ment commer cial, la Commis sion
natio nale d’aména ge ment commer cial a émis quant à elle un avis
défa vo rable le 3 avril 2023.

2

Par un arrêté du 2 mai 2023, le maire de Trets a, en consé quence,
refusé la déli vrance du permis de construire valant auto ri sa tion
d’exploi ta tion commer ciale sollicité.

3

Les sociétés A et B, péti tion naires, ainsi que la société F demandent
l’annu la tion de cet arrêté.

4

À titre limi naire, vous pourrez admettre l’intérêt à agir de la société F,
puisque le projet liti gieux a notam ment pour objet de permettre le
trans fert et l’agran dis se ment du point de vente qu’elle exploite.
Rappe lons, à titre de compa raison, que même la commune sur le
terri toire de laquelle est solli citée l’auto ri sa tion de créa tion d’une

5

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=362


Sur la notion d’ensemble commercial rapportée à une zone d’aménagement commercial

grande surface commer ciale a intérêt à agir contre le refus
d’auto ri sa tion (CE, 12 novembre 1997, commune de
Coude kerque‐Branche, n  151.821, aux T.).o

Le litige dépend essen tiel le ment du point, très discuté par les parties,
de savoir si le projet liti gieux était ou non soumis à auto ri sa tion
d’exploi ta tion commerciale.

6

En appli ca tion d’une juris pru dence constante, « Le refus d’accorder
une auto ri sa tion qui n’est pas néces saire est une déci sion faisant
grief, que le juge de l’excès de pouvoir annule pour illé ga lité » (CE,
22 juin 1984, ministre de l’Agri cul ture c/ G, n  47384, au Recueil ; CE,
29 décembre 1989, ministre de l’Inté rieur c/ H, n  99568, aux T.,
déci sions notam ment rappe lées par B. Dacosta dans ses conclu sions
sur la déci sion CE, 18 décembre 2012, ministre de l’Inté rieur c/ I
, n  362677, aux T. sur un autre point).

7

o

o

o

Même si les requé rantes ont décidé de soumettre leur projet à la
procé dure d’instruc tion d’une telle auto ri sa tion en indi quant dans
leur demande d’auto ri sa tion que « le projet porte sur la créa tion par
trans fert / agran dis se ment du point de vente F qui entraî nera
l’agran dis se ment de l’ensemble commer cial formé par l’exten sion de
la ZAC de la Burlière » et en préci sant que « L’ensemble commer cial
dispo sera, après projet, d’une surface de vente totale de
10 034,14 m² », elles sont rece vables à contester le refus de permis de
construire en tant qu’il refuse une auto ri sa tion d’exploi ta tion
commer ciale qui n’était pas néces saire (voyez à nouveau la déci sion
CE, 22 juin 1984, ministre de l’Agri cul ture c/ J, n  47384, au Recueil :
M. J avait lui‐même solli cité l’auto ri sa tion auprès du ministre de
l’Agri cul ture d’importer du Portugal un cheval andalou…).

8

o

Alors, cette auto ri sa tion d’exploi ta tion commer ciale était- elle ou non
néces saire ?

9

La CNAC a relevé dans son avis que « le péti tion naire a confirmé que
le projet pouvait être consi déré comme s’inté grant dans une même
opéra tion d’aména ge ment foncier au regard de l’un des quatre
critères alter na tifs visés à l’article L. 752‐3 du code de commerce »,
sans préciser pour quoi elle consi dé rait que le projet s’inté grait dans
une telle opéra tion d’aménagement.

10
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Mais je ne pense pas que vous puis siez consi dérer qu’elle aurait
entaché d’irré gu la rité son avis ni insuf fi sam ment motivé ce dernier,
au seul motif qu’elle ne s’est pas expres sé ment prononcée sur sa
compé tence – qui n’était alors pas contestée - pour connaître du
projet liti gieux, de même que vous ne vous prononcez pas
expres sé ment sur votre compé tence lorsque vous admettez
cette dernière.

11

Venons‐en à la ques tion de fond.12

Aux termes de l’article L. 752‐1 du code de commerce : « Sont soumis
à une auto ri sa tion d’exploi ta tion commer ciale les projets ayant pour
objet : […] 5° L’exten sion de la surface de vente d’un ensemble
commer cial ayant déjà atteint le seuil des 1 000 mètres carrés ou
devant le dépasser par la réali sa tion du projet ».

13

Et aux termes de l’article L. 752‐3 du code de commerce, mentionné
par la CNAC dans son avis :

14

« I. - Sont regardés comme faisant partie d’un même ensemble
commer cial, qu’ils soient ou non situés dans des bâti ments distincts
et qu’une même personne en soit ou non le proprié taire ou
l’exploi tant, les maga sins qui sont réunis sur un même site et qui : 1°
Soit ont été conçus dans le cadre d’une même opéra tion
d’aména ge ment foncier, que celle‐ci soit réalisée en une ou en
plusieurs tranches ; […]/ II. - Toute fois, les dispo si tions du présent
article ne sont pas appli cables aux zones d’aména ge ment concerté
créées dans un centre urbain, en vertu de l’article L. 311‐1 du code de
l’urba nisme ».

Dans ses écri tures devant vous, la CNAC soutient que le projet
liti gieux était bien soumis à auto ri sa tion d’exploi ta tion commer ciale,
même si la surface de vente qu’il crée est infé rieure à 1 000 m , dès
lors qu’il étend la surface de vente d’un ensemble commer cial
composé de plusieurs maga sins sur un même site, qui ont été conçus
dans le cadre d’une zone d’aména ge ment concertée.

15

2

Elle fait valoir en effet que les diffé rents établis se ments doivent être
consi dérés comme réunis sur un même site, au sein d’une ZAC de la
Burlière à Trets, dont le dossier de réali sa tion et le programme des
équi pe ments publics ont été approuvés par déli bé ra tion de la
Commu nauté du Pays d’Aix du 13 décembre 2013, cette zone, d’une
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surface de 233 702 m², ayant voca tion à accueillir notam ment des
acti vités commerciales.

Indi quons d’abord que la déro ga tion prévue par le II de l’article
L. 752‐3 pour les « zones d’aména ge ment concerté créées dans un
centre urbain » ne paraît pas appli cable, au vu de l’implan ta tion de la
ZAC de la Burlière, en péri phérie de la commune de Trets et non dans
le centre urbain, dont elle est séparée par la route départementale.

17

Vous pourrez toute fois vous appuyer sur ce II pour asseoir votre
raison ne ment sur la ques tion de savoir ce qu’il faut entendre par
« même opéra tion d’aména ge ment foncier » : s’il ne fait pas doute
qu’une « zone d’aména ge ment concertée » corres pond à une
opéra tion d’aména ge ment foncier (voyez l’article L. 300‐2 du code de
l’urba nisme), peut‐on consi dérer que le fait pour un magasin de
s’implanter au sein d’une ZAC où se trouvent déjà implantés d’autres
maga sins suffit à le faire regarder comme « conçus dans le cadre
d’une même opéra tion d’aména ge ment foncier » avec eux ?

18

Le Conseil d’État ne s’est pas prononcé sur cette ques tion, mais la
déro ga tion expres sé ment prévue par le II de l’article L. 752‐3 du code
de commerce pour les ZAC créés dans un centre urbain me paraît
aller dans le sens de cette interprétation.

19

Ni votre cour ni les autres ne se sont à ma connais sance
expres sé ment prononcés non plus sur cette ques tion, même si
la 5  chambre de votre cour semble avoir hésité à retenir cette
inter pré ta tion, dans un arrêt 18MA04703 du 30 novembre 2020 :

20

e

« Ainsi que l’a relevé la Commis sion natio nale d’aména ge ment
commer cial, le magasin projeté s’installe place André Bazile, dans la
dernière tranche opéra tion nelle de la zone d’aména ge ment
concertée du Mas de Vignoles, à proxi mité immé diate de maga sins
spécia lisés dans l’équi pe ment du foyer […]. À supposer même que ces
entités auraient dû être regar dées comme formant, avec le magasin
projeté, un ensemble commer cial, de telle sorte que le dossier aurait
dû être présenté comme tendant à l’exten sion de la surface de vente
dudit ensemble plus qu’à la créa tion d’un magasin, il ressort des
pièces du dossier que la Commis sion natio nale d’aména ge ment
commer cial dispo sait de la descrip tion de l’ensemble des commerces
concernés ainsi que de plans complets lui permet tant de se
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prononcer, comme elle l’a fait, en tenant compte de leur présence
[…] ».

Les requé rantes soutiennent, pour leur part, que dès lors qu’il n’est
pas établi que l’implan ta tion du magasin F était prévue, ni envi sagée
dans la concep tion même de la ZAC, il ne peut être regardé comme
conçu dans le cadre de la même opéra tion d’aména ge ment foncier
que ceux qui y sont déjà implantés.

21

Toute fois, ce raison ne ment me paraît donner une portée beau coup
trop restric tive à la notion de « même opéra tion d’aména ge ment
foncier », alors même que le texte précise que celle‐ci peut être
réalisée en plusieurs tranches.

22

La ZAC de la Burlière, créée en 2009, prévoyait dès l’origine
l’implan ta tion d’acti vité commer ciale et rendait possible, sans la
prévoir expres sé ment, l’implan ta tion de commerces de détail.

23

S’agis sant d’un autre type d’opéra tion d’aména ge ment foncier, le
lotis se ment, la cour de Bordeaux a déjà jugé à plusieurs reprises que
le simple fait, pour un magasin, d’être compris dans un même
lotis se ment, alors même que celui- ci n’est pas à carac tère
exclu si ve ment commer cial, que d’autres maga sins à proxi mité
desquels il s’implante suffit à faire regarder comme étant « conçu
dans le cadre de la même opéra tion d’aména ge ment foncier » qu’eux
(voyez l’arrêt du 28 décembre 1993, 92BX01197, fiché B et celui du
18 mai 1995, n  93BX00935).

24

o

Je vous invite à vous inscrire dans la lignée de la cour de Bordeaux et
à juger que l’implan ta tion d’un magasin sur un lot d’une zone
d’aména ge ment concertée compor tant déjà des enseignes
commer ciales et destinée à en accueillir de nouvelles doit le faire
regarder comme conçu dans le cadre d’une même opéra tion
d’aména ge ment foncier que ces enseignes.

25

Compte tenu de l’implan ta tion, en l’espèce, du magasin objet du
projet liti gieux à proxi mité immé diate de la zone commer ciale qui
accueille déjà un magasin K et un magasin F tous desservis par les
mêmes voies (ainsi que l’indi quait d’ailleurs le conseil de la requé rante
devant la CNAC), vous n’aurez pas de diffi culté à consi dérer que la
condi tion de site commun est égale ment rempli et à juger, par
consé quent, que le projet liti gieux a notam ment pour objet

26
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l’exten sion de la surface de vente d’un ensemble commer cial et est
ainsi soumis à une auto ri sa tion d’exploi ta tion commerciale.

Venons‐en au bien‐fondé de l’avis de la CNAC, que vous devrez
examiner, vous le savez, au regard des objec tifs et des critères prévus
par l’article L. 752‐6 du code de commerce.

27

Pour rappel, l’auto ri sa tion d’aména ge ment commer cial ne peut être
refusée que si, eu égard à ses effets, le projet contesté compromet la
réali sa tion des objec tifs énoncés par cet article, qui sont rela tifs à
l’aména ge ment du terri toire, au déve lop pe ment durable et à la
protec tion des consommateurs.

28

Il appar tient aux commis sions d’aména ge ment commer cial,
lorsqu’elles statuent sur les dossiers de demande d’auto ri sa tion,
d’appré cier la confor mité du projet à ces objec tifs, au vu des critères
d’évalua tion mentionnés à l’article L. 752‐6 du code de commerce (CE,
10 avril 2010, Syndicat commer cial et arti sanal de l’agglo mé ra tion
seno naise et autres et Société Sens distri bu tion, n  333413 333492, A,
consi dé rant de prin cipe constam ment repris depuis lors, voir
notam ment CE, 12 juin 2023, n  459184, inédite).

29

o

o

Et comme l’a rappelé Gaëlle Dumor tier dans ses conclu sions souvent
citées sur la déci sion CE, 10 décembre 2014, Société L, n  358561,
361234, C,

30

o

« le projet ne peut être refusé que s’il compromet les objec tifs de la
loi, mais il suffit qu’il en compro mette un pour qu’il doive être refusé.
Et un objectif peut être compromis aussi bien au vu d’un seul de ses
critères […] que par le cumul de plusieurs ».

J’irai assez vite sur les deux motifs de refus tirés de l’incom pa ti bi lité
du projet avec les orien ta tions de la conven tion « Petite ville de
demain » conclue par la commune de Trets ainsi que de son
éloi gne ment par rapport au centre‐ville, ce qui compro met trait
l’objectif d’aména ge ment du terri toire au regard du critère
d’anima tion de la vie urbaine et de préser va tion du tissu commer cial
du centre‐ville.

31

Ils ne me paraissent en effet pas fondés.32
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S’agis sant tout d’abord de l’éloi gne ment par rapport au centre‐ville,
vous relè verez que le magasin F dont le projet permet le trans fert et
l’exten sion en était déjà distant de près de 900 mètres (et séparé par
la dépar te men tale) et que la distance n’en est accrue que de quelques
150 mètres.

33

S’agis sant de l’incom pa ti bi lité du projet avec les orien ta tions de la
conven tion « Petite ville de demain », elle ne me paraît pas établie par
les chiffres avancés par la CNAC : le taux de vacance commer ciale au
sein de la zone de chalan dise du projet est (seule ment) de 10 %, même
si celui de Trets s’élève à 13 %.

34

Surtout, le projet ne concerne on l’a dit que le trans fert et l’exten sion
d’un magasin déjà exis tant situé en péri phérie de Trets et ne paraît
pas de nature à accroître la concur rence pour les commerces de
centre‐ville, notam ment compte- tenu l’enseigne du
magasin concerné.

35

S’agis sant du motif de refus tiré de ce que la réali sa tion du projet
pour rait générer l’appa ri tion d’une friche sur le terri toire, il s’appuie
sur le IV de l’article L. 752‐6 du code de commerce issu de la loi
ELAN, qui dispose que

36

« IV. Le deman deur d’une auto ri sa tion d’exploi ta tion commer ciale
doit démon trer, dans l’analyse d’impact mentionnée au III, qu’aucune
friche exis tante en centre- ville ne permet l’accueil du projet
envi sagé. En l’absence d’une telle friche, il doit démon trer qu’aucune
friche exis tante en péri phérie ne permet l’accueil du projet
envi sagé ».

Le Conseil d’État, à la suite de la déci sion n  2019‐830 QPC du
12 mars 2020, a précisé que

37 o

« ces dispo si tions rela tives à l’exis tence d’une friche en centre‐ville
ou en péri phérie, ont pour seul objet d’insti tuer un critère
supplé men taire permet tant d’évaluer si, compte tenu des autres
critères, le projet compromet la réali sa tion des objec tifs énoncés par
la loi. Ces dispo si tions n’ont pas pour effet d’inter dire toute
déli vrance d’une auto ri sa tion au seul motif qu’une telle friche
exis te rait » (CE, 15 juillet 2020, Société M et Conseil national des
centres commer ciaux, n  431703 431724 433921, aux T.)o
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Indi quons d’abord que, contrai re ment à ce qu’a indiqué la CNAC dans
son avis défa vo rable, il me semble que les lettres d’inten tion
produites au dossier de demande et émanant d’un pisci niste et d’une
agence de loca tion de véhi cules sont bien suffi santes pour écarter le
risque de créa tion d’une friche commer ciale par le trans fert du
magasin F, au regard de ce que vous admettez habi tuel le ment pour
en justifier.

38

Ensuite, s’agis sant des friches exis tantes en centre- ville et en
péri phérie, 6 sites ont été recensés dans l’analyse d’impact jointe au
dossier de demande et écartés comme ne pouvant accueillir le projet.
La CNAC reproche aux péti tion naires d’avoir insuf fi sam ment justifié
les impos si bi lités ainsi allé guées. Toute fois, il ressort de cette analyse
que les terrains à bâtir iden ti fiés dans la ZAC ne sont pas des friches,
que l’ancien site d’un magasin de méca nique auto mo bile a perdu sa
nature de friche depuis sa réaf fec ta tion à un commerce de produits
sous le label « bio » le 7 avril 2022, que deux autres friches, dont l’une
fait l’objet d’un projet de reprise, sont situées dans un secteur
indus triel, qu’enfin une autre friche a une super ficie de seule ment
1 710 m .

39

2

Néan moins, en ce qui concerne la dernière friche, rela tive à un
ancien bâti ment commer cial de la ZAC de la Burlière, vous ne
disposez pas de plus d’éléments que la CNAC pour appré cier
l’allé ga tion des requé rantes selon laquelle ses dimen sions seraient
insuf fi santes pour accueillir le projet. Vous pour riez donc consi dérer
qu’au regard du critère « friche », la compa ti bi lité du projet avec
l’objectif d’aména ge ment du terri toire n’est pas parfai te ment établi,
sans pour autant pouvoir confirmer en tant que tel ce motif de refus,
ce dernier ne suffi sant pas à établir que le projet compromet la
réali sa tion des objec tifs prévus par la loi.

40

Mais le fait que l’objectif d’aména ge ment du terri toire puisse être
partiel le ment compromis par cette mécon nais sance du critère
« friche » me paraît devoir être pris en consi dé ra tion, compte- tenu
de l’avant dernier motif de refus opposé par la CNAC, tiré de l’absence
de compa cité du projet et de l’imper méa bi li sa tion trop impor tante du
site qu’il entraîne, ce qui est de nature à compro mettre à la fois
l’objectif d’aména ge ment du terri toire au regard du critère lié à la
consom ma tion économe de l’espace et l’objectif de déve lop pe ment

41
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durable au regard du critère lié à l’imper méa bi li sa tion des sols et de
la préser va tion de l’environnement.

Par une déci sion CE, 14 juin 2022, Société Caro line, n  443560, le
Conseil d’État a admis que l’absence de compa cité conju guée à une
imper méa bi li sa tion impor tante des sols puisse justi fier un avis
défa vo rable de la CDAC. Certes, a été pris en consi dé ra tion le fait que
le projet en cause « était implanté sur un terrain à l’état naturel situé
en zone natu relle d’intérêt écolo gique, faunis tique et floristique », ce
qui n’est pas le cas dans notre affaire.

42 o

Mais à la lecture des conclu sions du rappor teur public sur cette
déci sion, cette circons tance ne paraît pas avoir été déter mi nante
puisqu’il rappelle « d’une part, que la ZNIEFF n’implique aucune
inter dic tion de construc tion ou d’aména ge ment et, d’autre part, que
le juge met en général en pers pec tive la taille de la ZNIEFF et celle du
projet pour appré cier l’impact de celui- ci en matière de
déve lop pe ment durable et plus parti cu liè re ment la qualité
envi ron ne men tale du projet », ce que la cour n’avait pas fait
en l’espèce.

43

Au vu des conclu sions de G. Dumor tier sur la déci sion CE,
22 février 2015, n  374181, 374236, 375006, l’impor tance de
l’imper méa bi li sa tion entraînée par un projet appa raît comme un
critère déter mi nant pour déter miner si ce projet compromet l’objectif
de déve lop pe ment durable.

44

o

Vous relè verez qu’en l’espèce, le projet entraîne une
imper méa bi li sa tion consé quente du terrain d’assiette puisque ce
dernier, constitué d’anciennes terres agri coles et qui n’était
imper méa bi lisé qu’à hauteur de 11 %, passe à un taux de 41 %
d’imper méa bi li sa tion, en dépit du carac tère entiè re ment perméable
des chemi ne ments doux et du parc de station ne ment mutua lisé, ce
qui est de nature à compro mettre l’objectif de
déve lop pe ment durable.

45

Vous relè verez égale ment que le projet est forte ment consom ma teur
d’espace puisque 42 % seule ment du terrain d’assiette demeu re ront
consti tués d’espaces verts, en dépit du fait que le projet prévoit la
plan ta tion de 84 arbres de haute tige et d’arbustes, ce qui est de
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nature à compro mettre à la fois l’objectif d’aména ge ment du terri toire
et l’objectif de déve lop pe ment durable.

Pour rependre la méta phore du vase déve loppée par Gaëlle
Dumor tier dans ses conclu sions sur la déci sion précitée CE,
10 décembre 2014, Société L, n  358561, 361234, C, il me semble
qu’avec l’ajout de la goutte « friche » précé dem ment analysée, les
objec tifs d’aména ge ment du terri toire et de déve lop pe ment durable
peuvent tous deux être regardés comme compromis par le projet.

47

o

Il ne fait à mon sens pas de doute que la CNAC aurait rendu le même
avis défa vo rable sur le projet si elle s’était fondée seule ment sur ces
3 motifs tirés de l’absence de consom ma tion économe de l’espace, de
la trop impor tante imper méa bi li sa tion des sols et du fait qu’il ne soit
pas justifié que le projet ne pour rait être accueilli par l’une des friches
commer ciales situées en péri phérie de la commune.

48

Vous pourrez donc neutra liser les autres motifs de refus (voir sur ce
point la déci sion précitée point CE, 25 mars 2020, Société
N, n  416731).

49

o

L’avis défa vo rable de la CNAC étant léga le ment justifié, le maire était
tenu de refuser la déli vrance du permis valant auto ri sa tion
d’exploi ta tion commer ciale solli cité (voir sur ce point CE,
24 janvier 2022, Société Année Distri bu tion et autres, n  440164, B :

50

o

« un permis de construire tenant lieu d’auto ri sa tion d’exploi ta tion
commer ciale en appli ca tion de l’article L. 425‐4 du code de
l’urba nisme ne peut être léga le ment délivré par le maire, au nom de
la Commune, que sur avis favo rable de la commis sion
dépar te men tale d’aména ge ment commer cial (CDAC) compé tente ou,
le cas échéant, sur avis favo rable de la Commis sion natio nale
d’aména ge ment commer cial (CNAC) »),

le moyen tiré de l’insuf fi sance de moti va tion de l’arrêté portant refus
de permis de construire ne pourra donc qu’être écarté.

Par ces motifs, je conclus au rejet au fond de la requête.51
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Le maire d’une commune a refusé un permis de construire valant
auto ri sa tion d’exploi ta tion commer ciale pour un projet immo bi lier
compre nant un super marché, un restau rant et des bureaux au sein de
la zone d’aména ge ment concertée.

1

L’arrêt rendu par la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille le
2 juillet 2024 est une déci sion inté res sante en matière d’urba nisme
commer cial. Il s’agis sait d’un refus par le maire de Trets d’octroyer un
permis de construire valant auto ri sa tion d’exploi ta tion commer ciale
pour un projet immo bi lier compre nant un super marché, un
restau rant et des bureaux au sein de la zone d’aména ge ment
concerté (ZAC) de la Burlière.

2

À titre limi naire, on relè vera que la cour a rejeté l’argu ment des
requé rantes selon lequel l’arrêté du maire de Trets était
insuf fi sam ment motivé. L’article L. 424‐3 du code de l’urba nisme
impose aux déci sions de refus de permis de construire d’être
moti vées en droit et en fait. Toute fois, la juri dic tion a rappelé que,
dans cette affaire, le maire était en situa tion de compé tence liée en
raison de l’avis défa vo rable de la Commis sion natio nale

3

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=194
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d’aména ge ment commer cial (CNAC). Dès lors que la déci sion de la
CNAC était léga le ment fondée, le maire ne pouvait que refuser le
permis de construire, ce qui rendait inopé rant l’argu ment tiré d’une
insuf fi sance de motivation.

Au‐delà de ce moyen, cette déci sion est impor tante sur le fond car
elle précise les condi tions dans lesquelles un projet commer cial est
soumis à auto ri sa tion. Elle apporte égale ment un éclai rage utile sur
l’inter pré ta tion de la notion d’ensemble commer cial et, enfin, rappelle
l’impor tance du respect des objec tifs d’aména ge ment du terri toire et
de déve lop pe ment durable.

4

1. Sur la léga lité de soumettre le
permis de construire à une auto ‐
ri sa tion d’exploi ta ‐
tion commerciale
Pour rappel, et en vertu des dispo si tions de l’article L. 752‐1 du code
du commerce, sont soumises à auto ri sa tion d’exploi ta tion
commer ciale, la créa tion d’un ensemble commer cial d’une surface de
vente supé rieure à 1 000 m² ou l’exten sion d’un ensemble commer cial
ayant déjà atteint le seuil de 1 000 m² ou devant le dépasser par la
réali sa tion du projet.

5

La notion d’ensemble commer cial a été insti tuée par le légis la teur
pour éviter qu’un péti tion naire s’exonère de l’obli ga tion de demander
une auto ri sa tion d’exploi ta tion commer ciale en morce lant des projets
composés de commerces, d’une surface de vente infé rieure à
1 000 m² mais formant un ensemble écono mi que ment cohé rent.
L’objectif de cette légis la tion est d’analyser le déve lop pe ment de ces
ensembles consti tuant une unité écono mique et non des commerces
isolés les constituant.

6

Il convient de souli gner que la notion d’ensemble commer cial est
exclue lorsque le projet s’inscrit à l’inté rieur d’une ZAC créée dans un
centre urbain, c’est- à-dire un quar tier depuis long temps agglo méré
d’une commune de plus de 2 000 habi tants ou à l’inté rieur d’une
agglo mé ra tion multi- communale de plus de 2 000 habi tants. Dès lors

7
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que la ZAC existe, la notion d’ensemble commer cial ne s’applique pas,
ce qui signifie que peuvent être libre ment créées ou rajou tées toutes
surfaces de moins de 1 000 m² de vente.

L’arrêt de la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille en est une
illus tra tion parti cu liè re ment inté res sante car le refus d’auto ri sa tion
contestée par la CNAC est fondé sur les nouvelles dispo si tions issues
de la loi du 23 novembre 2018 portant évolu tion du loge ment, de
l'amé na ge ment et du numé rique dite loi Elan.

8

La cour a d’abord vérifié que le projet était bien soumis à une
auto ri sa tion d’exploi ta tion commer ciale en appli ca tion de l’article
L. 752‐1 du code de commerce. La cour a appliqué ces dispo si tions en
se réfé rant à l’article L. 752‐3 du même code, qui définit ce qu’est un
ensemble commer cial :

9

« I. - Sont regardés comme faisant partie d'un même ensemble
commer cial, qu'ils soient ou non situés dans des bâti ments distincts
et qu'une même personne en soit ou non le proprié taire ou
l'ex ploi tant, les maga sins qui sont réunis sur un même site et qui : 1°
Soit ont été conçus dans le cadre d'une même opéra tion
d'amé na ge ment foncier, que celle- ci soit réalisée en une ou en
plusieurs tranches […] ».

Il en résulte que plusieurs maga sins situés sur un même site peuvent
être consi dérés comme formant un ensemble commer cial s’ils ont été
conçus dans le cadre d’une même opéra tion d’aména ge ment foncier,
même s’ils sont physi que ment séparés. En effet, pour carac té riser
l’unité de lieu, il a été jugé que le simple fait qu’une voie de circu la tion
sépare les deux parcelles n’empêche pas de consi dérer une unité
de lieu 1. Il en va par exemple diffé rem ment lorsque la voie publique
ou tout autre chemi ne ment direct est infran chis sable pour
la clientèle.

10

Autre ment dit, le juge procède à une appré cia tion concrète de la
situa tion en utili sant la méthode du fais ceau d’indices. Il en a été ainsi
dans le dossier examiné par la cour.

11

En l’espèce, la ZAC de la Burlière, créée en 2009, avait pour voca tion
d’accueillir des commerces et d’autres acti vités écono miques. Le
projet des sociétés requé rantes, qui s’insé rait dans cette zone et

12
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béné fi ciait des infra struc tures exis tantes, devait donc être consi déré
comme une exten sion d’un ensemble commer cial au sens du code
de commerce.

L’arrêt est sur ce point très expli cite :13

« Il ressort des pièces du dossier que le projet en litige doit
s'im planter sur l'un des lots de la ZAC de la Burlière, au nord- est de
celle- ci créée en juin 2009 et d'in térêt commu nau taire, compor tant
déjà des enseignes commer ciales et destinée à en accueillir de
nouvelles, et voit sa desserte assurée par l'une des voies de la zone
qui, compte tenu des quelques dizaines de mètres sépa rant chacun
de ses lots, assure faci le ment la circu la tion de la clien tèle entre les
commerces qu'elle comprend. D'une part cette ZAC, compte tenu de
sa loca li sa tion par rapport au centre- ville de Trets dont elle est
distante de près d'un kilo mètre, ne peut être regardée comme créée
dans un centre urbain au sens des dispo si tions du II de l'ar ticle
L. 752‐3 du code de commerce, cité au point précé dent ».

Ainsi, la cour a fort logi que ment validé la posi tion de la CNAC en
consi dé rant que l’avis défa vo rable rendu par cette dernière
était fondé.

14

2. Sur la léga lité du refus d’auto ‐
ri sa tion d’exploi ta tion commer ‐
ciale au regard des critères fixés
par l’article L. 752‐6 du code
de commerce
Pour rappel, la loi Elan ayant pour objectif de lutter contre la
dévi ta li sa tion commer ciale de certains terri toires, notam ment dans
les centres‐villes, a apporté des modi fi ca tions aux dispo si tions du
code de commerce rela tives à l'ur ba nisme commer cial (article 163 de
la loi n  2018‐1021 du 23 novembre 2018) ainsi qu’au dossier de
demande d'au to ri sa tion d'ex ploi ta tion commer ciale
(décret n  2019‐331 du 17 avril 2019 relatif à la compo si tion et au
fonc tion ne ment des commis sions dépar te men tales d’aména ge ment

15

o

o



Sur la notion d’ensemble commercial rapportée à une zone d’aménagement commercial

commer cial, et aux demandes d’auto ri sa tion
d’exploi ta tion commerciale).

En effet, il est exigé par les dispo si tions du 1° du II de l’article R. 752‐6
du code de commerce une analyse d’impact qui doit exposer les
infor ma tions rela tives à la zone de chalan dise et à l'en vi ron ne ment
proche de l'amé na ge ment envi sagé. La carte ou le plan du terri toire
doit faire appa raître en super po si tion les limites de la commune
d'im plan ta tion, de l'éta blis se ment public de coopé ra tion
inter com mu nale (EPCI) auquel elle appar tient et de la zone de
chalan dise. Elle doit égale ment signaler l'exis tence d'opé ra tions de
revi ta li sa tion de terri toire (ORT).

16

Avec la réforme citée, la carte ou le plan de l'en vi ron ne ment du projet
ne s'ins crit plus dans un péri mètre d'un kilo mètre autour du site
d'im plan ta tion. En outre, selon le b) du 1° du II de l’article R. 752‐6 du
code de commerce, la descrip tion qui l'ac com pagne doit faire
appa raître, dans l'en semble de la zone de chalan dise, les éven tuels
locaux commer ciaux vacants ainsi que les friches commer ciales qui
s'en tendent, au sens de cet article, comme toute parcelle inex ploitée
et en partie imperméabilisée.

17

En deuxième lieu, l'ana lyse d'im pact compor tera une présen ta tion de
la contri bu tion du projet à l'ani ma tion des prin ci paux secteurs
exis tant, notam ment en matière de complé men ta rité des fonc tions
urbaines et d'équi libre terri to rial. Elle détaillera, en parti cu lier, la
contri bu tion à l'ani ma tion, à la préser va tion ou à la revi ta li sa tion du
tissu commer cial des centres‐villes de la commune d'im plan ta tion,
ainsi que des communes limi trophes incluses dans la zone de
chalan dise. Les subven tions, mesures et dispo si tifs de toutes natures
mis en place sur les terri toires de ces communes en faveur du
déve lop pe ment écono mique doivent le cas échéant être mentionnés
(art. R. 752‐6, II, 2° code de commerce).

18

C’est en tenant compte de ces éléments que le juge doit appré cier la
léga lité du refus de cette auto ri sa tion. Cet arrêt en offre une
illus tra tion, en parti cu lier avec l’analyse d’impact.

19

La cour a donc examiné la léga lité du refus d’auto ri sa tion
d’exploi ta tion commer ciale au regard des critères fixés par l’article
L. 752‐6 du code de commerce. Ce texte impose aux commis sions

20
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d’aména ge ment commer cial de prendre en compte plusieurs
éléments, notam ment la loca li sa tion du projet, son inté gra tion
urbaine, son impact sur l’anima tion du centre‐ville et la
consom ma tion d’espaces natu rels. La CNAC avait motivé son avis
défa vo rable en se fondant sur plusieurs motifs.

D’une part, elle avait relevé que le projet était incom pa tible avec les
orien ta tions de la conven tion « Petite Ville de Demain » conclue par
la commune de Trets, laquelle visait à revi ta liser son centre‐ville et à
y main tenir une offre commer ciale dyna mique. D’autre part, elle avait
estimé que l’éloi gne ment du projet par rapport au centre‐ville
risquait de fragi liser le commerce de proxi mité en atti rant la clien tèle
vers la périphérie.

21

La cour a validé cette analyse en consi dé rant que ces éléments
étaient suffi sants pour justi fier un avis défa vo rable. Elle rappelle ainsi
que la quali fi ca tion d’un ensemble commer cial ne dépend pas
unique ment de l’exis tence de bâti ments contigus, mais aussi de la
cohé rence de l’aména ge ment urbain et commercial.

22

Par ailleurs, la déci sion de la cour rappelle que les porteurs de projet
ont l’obli ga tion de démon trer qu’aucune friche commer ciale exis tante
ne permet trait d’accueillir leur projet. Cette exigence découle des
dispo si tions du IV de l’article L. 752‐6 du code de commerce, qui
imposent au péti tion naire de prouver, dans son analyse d’impact,
qu’aucune friche en centre‐ville ou en péri phérie ne pour rait être
utilisée à la place d’une nouvelle construction.

23

En l’espèce, les sociétés requé rantes avaient produit une analyse
d’impact iden ti fiant plusieurs sites alter na tifs en péri phérie du
centre‐ville, mais sans démon trer de manière suffi sam ment
circons tan ciée qu’ils étaient inadaptés. La cour a relevé que, si
certaines friches étaient effec ti ve ment inex ploi tables, les
péti tion naires n’avaient pas suffi sam ment justifié l’impos si bi lité
d’utiliser un ancien bâti ment commer cial situé dans la ZAC de la
Burlière. Par consé quent, elle a jugé que la CNAC avait pu léga le ment
fonder son avis défa vo rable sur cette insuf fi sance de justification.

24

Autre ment dit, les porteurs de projets commer ciaux doivent
démon trer de manière précise qu’aucune friche exis tante ne
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permet trait d’accueillir leur projet, sous peine de voir leur
demande rejetée.

Et enfin, la cour a examiné l’impact envi ron ne mental du projet, en
parti cu lier en ce qui concerne la consom ma tion d’espaces et
l’imper méa bi li sa tion des sols. L’article L. 752‐6 du code de commerce
impose en effet aux commis sions d’aména ge ment commer cial de
prendre en compte la consom ma tion économe de l’espace et la
préser va tion de l’envi ron ne ment. La CNAC avait souligné que le projet
impli quait une imper méa bi li sa tion impor tante des sols et manquait
de compa cité. Bien que les péti tion naires aient prévu des mesures
compen sa toires, notam ment un trai te ment paysager avec la créa tion
d’espaces verts, la cour a consi déré que ces mesures ne suffi saient
pas à pallier les effets néga tifs du projet en matière d’arti fi cia li sa tion
des sols.

26

Ainsi, elle a jugé que la CNAC n’avait pas commis d’erreur
d’appré cia tion en concluant que le projet ne répon dait pas aux
objec tifs de déve lop pe ment durable fixés par la loi. Il convient de
souli gner que la cour insiste sur l’impor tance de la lutte contre
l’imper méa bi li sa tion des sols et de la consom ma tion économe de
l’espace, éléments devenus centraux dans l’évalua tion des projets
d’urba nisme commercial.

27

Cette déci sion s’inscrit ainsi dans une juris pru dence plus large visant
à limiter l’étale ment urbain et à privi lé gier la réuti li sa tion des espaces
exis tants, en cohé rence avec les objec tifs de tran si tion écolo gique et
de revi ta li sa tion des centres‐villes.

28
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